
Le 26 septembre marchons pour le climat, le vivant,
la paix et la justice sociale

Après un été marqué par les canicules, les sécheresses et les incendies, plus de
30 000 citoyennes et citoyens soutenu·es par plus de 1000 organisations
appellent à se mobiliser le 26 septembre dans près de 200 villes
(26septembre.org/appel) pour demander un plan d’urgence, un plan d’adaptation
et un plan d’atténuation face aux dérèglements climatiques. 

Les effets des dérèglements climatiques sont devenus perceptibles à toutes et
tous cet été. Pourtant, ils n’ont rien de surprenant et sont documentés par les
scientifiques depuis des années. Le monde se dirige dangereusement vers des
points de non-retour sur le plan climatique mais aussi de la biodiversité,
mettant en danger notre capacité à vivre sur cette planète.

La ville de Clermont-Ferrand et le territoire auvergnat ne sont pas épargnés par
ces crises écologiques et économiques, avec notamment des feux de forêts en
Haute-Loire, plusieurs écoles fermées dès juin pour cause de température
excessive, pour les paysans et paysannes des pertes de production très
importantes, un épuisement et une fragilisation économiques des fermes, ou
encore la restriction de l’usage de l’eau à son niveau maximal. 

Ainsi, nous exigeons des collectivités territoriales et des services de l'État de
toutes les échelles de se mettre également en mouvement pour protéger nos
conditions de vie dès aujourd’hui. Sur Clermont-Ferrand, nous attendons un
même plan d’urgence et d’adaptation accessibles à toutes et tous, à rebours des
intentions et décisions actuelles de la municipalité de rouvrir certaines voies
dédiées aux bus et vélo à la circulation automobile, l’abandon d’un projet de
construction d’école dans le quartier Regensburg, ou encore la prise d’un
arrêté anti-mendicité en juin qui pénalise les plus pauvres.

Marchons pour
le climat, le vivant, la paix,

et la justice sociale



Il n’est pourtant pas trop tard pour agir : chaque dixième de degré de
réchauffement évité limite les catastrophes à venir. Nous exigeons donc du
gouvernement actuel et des prochains des plans pour faire face :

Un plan d’urgence pour protéger la population. Parce que l'été prochain
sera plus chaud que celui-ci. Des lieux frais accessibles dans chaque
bassin de vie, en commençant par les quartiers populaires et les
communes rurales. Des écoles, des crèches, des hôpitaux et des EHPAD
où l'on ne meure pas de chaud. La protection des travailleuses et des
travailleurs de la chaleur inscrite dans la loi. Un toit pour chacune et
chacun, parce qu'on ne s'adapte pas au climat quand on dort dehors. Des
moyens humains et matériels réels pour les secours. Un fonds pour les
paysannes et les paysans sinistrés, et le sauvetage de la faune inscrit
dans les plans de catastrophe.
Un plan d’adaptation pour nous préparer aux effets des changements
climatiques déjà engagés : rénovation des logements, restauration des
forêts et des sols, gestion de l’eau comme bien commun, soutien à
l'adaptation des fermes et mise en place d'un fonds mutuel et solidaire
pour leurs pertes de production.
Un plan d’atténuation : sortie rapide des énergies fossiles, notamment par
le soutien accru au développement des transports en commun et leur
accessibilité.

Ansi, nous exigeons que contribuent celles et ceux qui ont fabriqué la
catastrophe et qui en tirent profit.

Les superprofits des énergies fossiles, taxés dès la loi de finances 2027.
Les superprofits de l'armement, dont les carnets de commandes n'ont
jamais été aussi pleins.
Un impôt climatique sur les patrimoines des plus riches, dont le
patrimoine n’a jamais été aussi élevé, qui rapporterait entre quinze et
vingt-cinq milliards d'euros par an.

Un tel niveau d’inégalité est inacceptable à un moment où nous avons besoin
de moyen pour assurer notre survie collective.

Organisations signataires : Alternatiba 63, Attac 63, Bio 63, CGT UD 63, Chom’Actif,
la Cimade 63, Conf’ Paysanne 63, Droit au Logement 63, La Base, la NEF 63,  FSU 63,
FPRA, Extinction Rebellion 63, RESF 63, LDH, FNE 63, Puy-de-Dôme Nature et
Environnement, Osez le Féminisme 63, Syndicat des Avocats de France Clermont,
Solidaires Auvergne, Soulèvements des Volcans, SSA 63, La France Insoumise 63,
Génération.S 63, Debout ! 63, Les Écologistes 63
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